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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 8, insérer l'article suivant:

I. – Les entreprises artisanales inscrites au répertoire des métiers sont exonérées des charges 
sociales sur le salaire au titre de chaque apprenti embauché en contrat à durée indéterminée suite à 
son contrat d’apprentissage au sein de la même entreprise.

Cette exonération est réservée aux entreprises de moins de 11 salariés.

L’exonération est totale durant l’année d’embauche de l’apprenti en contrat à durée indéterminée. 
La seconde année, les charges s’élèvent à 20% du taux standard et augmentent progressivement de 
20 points chaque année pendant 4 ans, jusqu’à atteindre le taux total de cotisations la cinquième 
année suivant la signature du contrat à durée indéterminée.

II. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité sociale est compensée à due concurrence 
par la majoration des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.
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Le dynamisme de l’artisanat n’est plus à prouver : 10 % de la population active française y travaille, 
et près de 7,4 milliards d’euros de chiffres d’affaires ont été réalisés dans le secteur marchand en 
2012. L’artisanat joue un rôle central dans l’économie française, il convient de l’accompagner en 
aidant ses entreprises à continuer de créer de l’emploi.

Cet amendement vise à inciter les TPE et PME de moins de 11 salariés œuvrant dans l’artisanat à 
embaucher en CDI tout apprenti qu’elles auront contribué à former au cours d’un contrat 
d’apprentissage. Il s’agit donc de soutenir à la fois l’activité artisanale, et de contribuer à l’insertion 
professionnelle des jeunes qui ont choisi cette filière.


